24/01/2012

PROCÈS-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 17 JANVIER 2012 A 18 H 30 - MAIRIE DE TROUY

L’ensemble de l’assistance et du public présent,  a marqué une minute de silence pour rendre  hommage à Monsieur Thierry JOUANIN, conseiller municipal délégué au service Espaces Verts de la Ville de TROUY, décédé le 5 janvier 2012.
Approbation du procès-verbal de la séance du 13 décembre 2011
En l’absence de remarque, le procès-verbal de la séance du 13 décembre 2011 a été adopté à l’unanimité.

SDE 18 : modification des statuts pour intégration de la communauté de communes des Villages de la Forêt. 

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé une modification de l’article 1 des statuts du Syndicat, s’agissant de permettre l’intégration de la communauté de communes des Villages de la Forêt qui a manifesté son souhait d’adhérer au Syndicat.
Préparation des élections 2012 

Le conseil municipal a été informé des dates des prochains scrutins en vue de la tenue des bureaux de vote. 

A été précisé que 2012 était une année de refonte de la liste électorale et qu’en conséquence, de nouvelles cartes électorales seront éditées courant mars.
Date des prochains scrutins 2012 :

	Dimanche 22 avril 2012
	Elections présidentielles 1er tour

	Dimanche 6 mai 2012
	Elections présidentielles 2ème tour

	Dimanche 10 juin 2012
	Elections législatives 1er tour

	Dimanche 17 juin 2012
	Elections législatives 2ème tour


Délibération de mise à disposition de salles et accès à la liste électorale pour les élections présidentielles et législatives 2012 :
Dans le cadre des prochaines campagnes électorales, le conseil municipal, à l’unanimité, a défini les principes de mise à disposition des salles municipales et fixé les modalités de consultation et de communication de la liste électorale.
Le calendrier des manifestations, réunions et invitations à venir a été diffusé auprès de chaque élu.
Signature d’une convention avec « FLEURS ET CREATIONS », de TROUY organisant les conditions de remise d’une rose aux familles trucidiennes pour la naissance d’un ou plusieurs enfants.

La Municipalité de TROUY,  via la commission ‘’Vie de la cité’’,  a décidé d’offrir une rose à chaque maman trucidienne. Une convention sera donc très prochainement signée avec Madame Cécile THOMAS fleuriste, sise 24 rue du Grand Chemin, à TROUY (18570) afin de lui confier cette prestation conclue pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2012.
Le conseil municipal, à l’unanimité, a pris acte de cette convention.

Approbation d’une convention avec la SARL VIJE dans le cadre de son permis d’aménager concerné par un emplacement réservé dûment inscrit au PLU. 

la SARL VIJE,  domiciliée  9 route de la Grange St Jean  18570 TROUY a présenté auprès de la Mairie de TROUY un projet de lotissement,  dénommé Résidences Château Gaillard sises la Ruette aux Pâtres, rue du Château Gaillard, sur les parcelles cadastrées ZR 11 et 12. Ces parcelles étant concernées par l’emplacement réservé N° 12 inscrit au PLU,  approuvé le 14-12-2010,  afin de garantir un aménagement cohérent en permettant l’accès et la desserte de plusieurs parcelles cadastrées ZR 10, 11, 12, 28 et 34, il était nécessaire de prévoir une convention pour définir les conditions de réalisation des équipements publics 

La convention, approuvé à l’unanimité par le conseil municipal,  formalise les engagements respectifs des parties, à savoir 
· l’achat par la Ville de TROUY de la partie de la parcelle ZR 11 concernée par l’emplacement réservé 

· la réalisation des équipements de voirie et de réseaux permettant l’accès au futur lotissement sur la partie de la parcelle ZR 11 concernée par  les travaux ;

Motion pour un audit citoyen de la dette 
Le conseil municipal a adopté à l’unanimité cette motion adressée à la ville de Trouy par la ville de Saint-Germain du Puy,  qui a souhaité s’associer à la démarche lancée par le « collectif pour un Audit Citoyen de la Dette Publique ». Cette motion s’inspire du texte de leur appel que vous pouvez consulter sur le site www.audit-citoyen.org. Cette motion sera adressée aux administrations de l’Etat.

Écoles, hôpitaux, hébergement d’urgence… Retraites, chômage, culture, environnement… nous vivons tous au quotidien l’austérité budgétaire et le pire est à venir. « Nous vivons au-dessus de nos moyens », telle est la rengaine que l’on nous ressasse dans les grands médias.
Maintenant « il faut rembourser la dette », nous répète-t-on matin et soir. « On n’a pas le choix, il faut rassurer les marchés financiers, sauver la bonne réputation, le triple A de la France ».

Nous refusons ces discours culpabilisateurs. Nous ne voulons pas assister en spectateurs à la remise en cause de tout ce qui rendait encore vivables nos sociétés, en France et en Europe.

Avons-nous trop dépensé pour l’école et la santé, ou bien les cadeaux fiscaux et sociaux depuis 20 ans ont-ils asséché les budgets ?

Cette dette a-t-elle été toute entière contractée dans l’intérêt général, ou bien peut-elle être considérée en partie comme illégitime ?

Qui détient ses titres et profite de l’austérité ? Pourquoi les États sont-ils obligés de s’endetter auprès des marchés financiers et des banques, alors que celles-ci peuvent emprunter directement et pour moins cher à la Banque centrale européenne ?

Nous refusons que ces questions soient évacuées ou traitées dans notre dos par les experts officiels sous influence des lobbies économiques et financiers. Nous voulons y répondre nous-mêmes dans le cadre d’un vaste débat démocratique qui décidera de notre avenir commun.

En fin de compte, ne sommes-nous plus que des jouets entre les mains des actionnaires, des spéculateurs et des créanciers, ou bien encore des citoyens, capables de délibérer ensemble de notre avenir ?

Nous décidons d’engager le débat et de nous mobiliser dans nos villes, nos quartiers, nos villages, nos lieux de travail, en lançant un vaste audit citoyen de la dette publique.

Nous créons au plan national et local des collectifs pour un audit citoyen, avec nos syndicats et associations, avec des experts indépendants, avec nos collègues, nos voisins et concitoyens ?

Nous allons prendre en main nos affaires, pour que revive la démocratie.

Pour soutenir l’emploi, il faut du travail rémunéré, des projets, des investissements.

Nous sommes majoritairement donneurs d’ordres donc des donneurs de travail rémunéré, donc des donneurs de « sous ».

Dernières décisions modificatives avant la clôture de l’exercice 2011
Décision modificative d’ajustement : BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE

Considérant la nécessité d’effectuer des derniers ajustements de crédits liés au transfert des travaux régie à la section d’investissement, pour intégration au bilan de l’actif et récupération du fctva sur les coûts représentés par les matériaux et fournitures, le conseil municipal a approuvé, à l’unanimité la décision modificative en découlant, équilibrée à 10 454 €.
Décision modificative d’ajustement : BUDGET BRIGAMILLES

Considérant un encaissement définitif de recettes supérieures par rapport aux recettes initialement prévues au budget annexe 2011 « Les Brigamilles » et la nécessité d’effectuer en fin de chaque exercice comptable, les écritures relatives aux entrées et sorties de stocks, en fonction des encaissements et décaissements supportés sur ce même exercice comptable, le conseil municipal a approuvé, à la majorité (16 voix « pour » et 3 abstentions) la décision modificative en résultant, équilibrée à 6 109 €.
Erratum à apporter à la décision municipale relative au marché assurances 
Considérant qu’une erreur matérielle a été effectuée dans le calcul du montant du lot N° 2 du marché MAPA référence 04-2011 C1, sans toutefois remettre en cause son caractère d’offre la plus avantageuse économiquement,
Le conseil municipal a pris acte de la modification du montant du lot N° 2 arrêté à 1 251.46 € TTC.
Approbation de la convention d’assistance Insurance Risk Management (I.R.M.), consultant en assurances.
Le conseil municipal a pris acte de la signature d’une convention d’assistance avec Insurance Risk Management sise à NANTES pour un montant de 850 € HT, à compter du 1er janvier 2012, pour une durée de 12 mois. Cette assistance permet la mise en place des contrats découlant des marchés MAPA référencés 04-2011 C1 et C2 et leur gestion courante.

Approbation d’un avenant n° 1 à la convention de dématérialisation de 2009 portant sur la dématérialisation des actes budgétaires. 

Le conseil a pris acte des contrats d’adhésions relatifs aux applications informatiques conformes et compatibles, à la démarche de télétransmission des actes budgétaires, auprès des sociétés SRCI-IXBUS et JVS.

Et de la signature de l’avenant n°1 (annexe 4) à la convention initiale de dématérialisation de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité (Préfecture).
Intervention en milieu scolaire dans le cadre de l’activité « badminton »

Le  conseil municipal a pris acte de la mise en place d’une intervention d’activités sportives, s’agissant de l’initiation au Badminton, dispensée par le Club de Badminton de BOURGES,  à l’école primaire de TROUY Bourg, dans le cadre de l'année scolaire 2011-2012, du jeudi 5 janvier au jeudi 9 février 2012. La dépense en découlant d’un montant de 390 € sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.

Actualisation des prix du marché « Restauration scolaire »

Le conseil municipal a pris acte de l’actualisation fixant le prix du repas des restaurants scolaires facturé à la Ville de TROUY à 2.51 € à compter du 1er janvier 2012 dans le cadre du marché N° 13-2010 portant «Production, conditionnement et livraison de repas pour le restaurant scolaire, le Centre de Loisirs sans hébergement et le portage des repas pour les personnes âgées»  attribué à l’ESAT de VEAUGUES, 
Approbation du tableau des effectifs 2012 en vue de la création d’un poste  administratif d’assistante de Direction au grade d’adjoint administratif territorial ou rédacteur territorial (départ en retraite 2012)

En vue de pourvoir un emploi d’assistante de direction, le conseil municipal a décidé, à l’unanimité,  
- la création d’un poste au grade d’adjoint administratif 1ère classe, permanent à temps complet 

- la création d’un poste au grade d’adjoint administratif 2eme classe, permanent à temps complet 

Sachant qu’un seul de ces grades sera pourvu selon le candidat retenu.
La parution de l’annonce est prévue ans la presse locale (Le Berry Républicain) ainsi que sur les sites 

· Du pôle emploi 

· Du centre de gestion du Cher  (annonces Emploi - organisme officiel).

· de la Ville de TROUY

Actualisation des prix du marché de la Phase A2 du marché N° 20-2010 (EJMT) prévu au cahier des charges et approbation des avenants en découlant.

Considérant la réception définitive des travaux de la phase A-1 ainsi que l’approbation par le conseil municipal du 22-11-11 de l’engagement des travaux de la Phase A-2,  relative à la salle dite de judo (dédiée aux activités sportives couvertes), l’actualisation des prix de  la phase A2 s’imposait selon la formule dûment prévue au cahier des charges initial du marché.
Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé l’avenant N° 1 type à l’acte d’engagement du marché N° 20-2010 et autorisé Monsieur le maire à le signer avec les titulaires des lots concernés par la phase A-2. Les montants résultant de l’application de la formule d’actualisation seront communiqués ultérieurement à l’assemblée dans l’attente de la parution des indices.
Rendu compte du contrat signé avec Véritas au regard de la nouvelle réglementation en matière d’ascenseurs, de monte-charges et d’élévateurs de personnes 

Conformément à la réglementation en vigueur pour les ERP (Etablissements recevant du public), le conseil municipal a pris acte  de la conclusion avec le bureau Veritas d’un contrat périodique pour permettre la vérification annuelle des élévateurs de personnes à mobilité réduite, à l’Espace Jean Marie TRUCHOT et au Centre de loisirs pour un montant annuel de 75  HT par élévateur.
Rendu compte de la commande effectuée auprès d’Infocentre en vue du renouvellement et de l’évolution du parc informatique des services municipaux. 

Au vu de l’audit du parc informatique des services municipaux réalisé le 16 septembre 2011 afin d’identifier les renouvellements et améliorations à apporter en raison de l’évolution des technologies et des dysfonctionnements constatés sur certains postes, le conseil municipal a pris acte de la prestation confiée à Infocentre sis à BOURGES à hauteur d’une commande totale de 11 418.62 € TTC.
Construction de nouveaux locaux pour le personnel technique 

Le conseil municipal a été informé de la progression du dossier de consultation des entreprises et de l’adaptation du calendrier prévisionnel.

Rendu compte de l’achat d’un véhicule 

Conformément au budget supplémentaire 2011 prévoyant les crédits pour l’achat d’un nouveau véhicule pour les services techniques et à la consultation effectuée auprès de 4 garages ;

Le conseil municipal a pris acte de l’acquisition d’un véhicule d’occasion Renault MAXITY benne auprès du garage RENAULT TRUCKS de Bourges pour le prix de 19 500 € HT soit 23 322 € TTC livré avec fourniture et pose d’un triflash manuel + 2 gyrophares sur toit + logo de la ville sur les 2 portes.
L’ordre de jour étant épuisé, Monsieur le maire, après avoir remercié l’assistance et les services municipaux, a levé la séance à 19 h 30.
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